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Art. 1-15 

ANNEXE. 

Art. N

Texte

Article 1er. L'article 1er de l'arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la
propagation du coronavirus COVID-19, est complété par un 13°, rédigé comme suit :
  " 13° " musée " :
  - une structure reconnue comme musée ou comme centre d'art par au moins une de ces entités : le
gouvernement fédéral ou une entité fédérée ;
  - une institution permanente au service de la société et de son développement, ouverte au public, qui acquiert,
conserve, étudie, transmet et/ou expose le patrimoine matériel et immatériel de l'humanité et son environnement,
à des fins d'étude, d'éducation et de délectation par le biais d'expositions, d'activités pour le public et de
publications scientifiques ou de vulgarisation, toutes réalisées par des professionnels. "

  Art. 2. L'article 5 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " Sans préjudice de l'article 8, les entreprises et associations offrant des biens ou des services aux
consommateurs exercent leurs activités conformément au protocole ou aux règles minimales qui ont été
communiquées sur le site web du service public compétent.
  Dans tous les cas, les règles minimales suivantes doivent être respectées :
  1° l'entreprise ou l'association informe les consommateurs, les membres du personnel et les tiers en temps
utile et de manière clairement visible, des mesures de prévention en vigueur et dispense une formation
appropriée aux membres du personnel ;
  2° une distance de 1,5 mètre est garantie entre chaque personne ;
  3° les consommateurs sont accueillis pendant une période de maximum 30 minutes, mais la visite peut durer
plus longtemps si l'entreprise ou l'association ne fonctionne que sur rendez-vous ;
  4° un consommateur est autorisé par 10 m2 de la surface accessible au public ;
  5° si la surface accessible au public est inférieure à 20 m2, il est autorisé d'accueillir deux consommateurs, à
condition qu'une distance de 1,5 mètre soit garantie entre chaque personne ;
  6° si la surface accessible au public est supérieure à 400 m2, un contrôle d'accès adéquat doit être prévu ;
  7° couvrir la bouche et le nez avec un masque est obligatoire dans les espaces accessibles au public dans
l'entreprise et l'association et si les règles de distanciation sociale ne peuvent pas être respectées en raison de la
nature de l'activité exercée d'autres moyens de protection personnelle sont fortement recommandés ;
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  8° l'activité doit, le cas échéant conformément aux instructions de l'autorité compétente, être organisée de
manière à ce que les rassemblements soient évités et à ce que les règles de distanciation sociale puissent être
respectées, en particulier en ce qui concerne les personnes qui attendent à l'extérieur de l'établissement ;
  9° l'entreprise ou l'association met à disposition du personnel et des consommateurs les produits nécessaires à
l'hygiène des mains ;
  10° l'entreprise ou l'association prend les mesures d'hygiène nécessaires pour désinfecter régulièrement
l'établissement et le matériel utilisé ;
  11° l'entreprise ou l'association assure une bonne aération ;
  12° une personne de contact est désignée et rendue publique afin que les consommateurs et les membres du
personnel puissent signaler une éventuelle contamination par le coronavirus COVID-19 en vue de faciliter le
contact tracing ;
  13° les terrasses et les espaces publics sont organisés conformément aux prescriptions édictées par les
autorités locales et dans le respect des mêmes règles qu'à l'intérieur ;
  14° les courses sont effectuées seul, à l'exception des mineurs de son propre ménage ou des personnes ayant
besoin d'une assistance qui peuvent être accompagnés d'un adulte. "

  Art. 3. L'article 7 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " § 1er. L'utilisation individuelle et collective des narguilés est interdite dans les lieux accessibles au public.
  § 2. L'utilisation des articles suivants est interdite, tant dans le domaine privée que dans l'espace public :
  1° les artifices de divertissement de catégorie F2, F3 et F4 visés à l'article 5 de l'arrêté royal du 20 octobre 2015
concernant la mise à disposition sur le marché d'articles pyrotechniques ;
  2° les articles pyrotechniques destinés au théâtre des catégories T1 et T2 visés dans l'arrêté royal précité ;
  3° les autres articles pyrotechniques des catégories P1 et P2 visés dans l'arrêté royal précité.
  En outre, il est interdit d'utiliser des canons sonores ou canons à carbure. "

  Art. 4. L'article 8 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " § 1er. Les établissements ou les parties des établissements relevant des secteurs culturel, festif, sportif,
récréatif et évènementiel sont fermés au public, en ce compris notamment :
  1° les casinos, les salles de jeux automatiques et les bureaux de paris ;
  2° les centres de bien-être, en ce compris notamment les saunas, les bancs solaires, les jacuzzis, les cabines
de vapeur et les hammams ;
  3° les discothèques et les dancings ;
  4° les salles de réception et de fêtes ;
  5° les parcs d'attractions ;
  6° les plaines de jeux intérieures ;
  7° les zoos et les parcs animaliers ;
  8° les salles de bowling ;
  9° les fêtes foraines, les marchés annuels, les brocantes, les marchés aux puces, les marchés de Noël et les
villages d'hiver ;
  10° les foires commerciales, en ce compris les salons ;
  11° les cinémas ;
  12° les centres de fitness.
  Par dérogation à l'alinéa 1er, peuvent rester ouverts :
  1° les aires de jeux extérieures ;
  2° les musées ;
  3° les espaces extérieurs des parcs naturels en ce compris l'entrée, la sortie, les facilités sanitaires et les locaux
de premiers soins et de secours;
  4° les piscines, à l'exclusion des parties récréatives et des piscines subtropicales ;
  5° les bibliothèques, les ludothèques et les médiathèques ;
  6° les bâtiments de culte et les bâtiments destinés à l'exercice public de l'assistance morale non confessionnelle
;
  7° les parties extérieures des infrastructures sportives ;
  8° les pistes équestres couvertes dans les manèges et les hippodromes, et ce uniquement pour le bien-être de
l'animal ;
  9° les lieux culturels qui ne sont pas visés à cet alinéa, mais uniquement pour :
  - l'accueil des groupes d'enfants jusqu'à l'âge de 12 ans accomplis, dans le cadre des activités scolaires et
extrascolaires de l'enseignement obligatoire ;
  - l'accueil des stages et activités organisés pour les enfants jusqu'à l'âge de 12 ans accomplis ;
  10° les salles de sport et les infrastructures sportives qui ne sont pas visées à cet alinéa, mais uniquement
pour :
  - l'accueil des groupes d'enfants jusqu'à l'âge de 12 ans accomplis, dans le cadre des activités scolaires et
extrascolaires de l'enseignement obligatoire ;
  - l'accueil des activités, stages et camps sportifs organisés ou autorisés par les autorités locales pour les
enfants jusqu'à l'âge de 12 ans accomplis ;
  - les entrainements des sportifs professionnels ;
  - les compétitions professionnelles ;
  - d'autres activités que des activités sportives, pour autant qu'elles soient autorisées par les dispositions du
présent arrêté et les protocoles applicables.
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  Dans les établissements visés à l'alinéa 2, les règles minimales suivantes doivent être respectées :
  1° l'exploitant ou l'organisateur informe les visiteurs, les membres du personnel et les tiers en temps utile et de
manière clairement visible des mesures de prévention en vigueur et dispense une formation appropriée aux
membres du personnel ;
  2° une distance de 1,5 mètre est garantie entre chaque personne ;
  3° couvrir la bouche et le nez avec un masque et le port d'autres moyens de protection personnelle sont en
tout temps fortement recommandés dans l'établissement, et y sont utilisés si les règles de distanciation sociale
ne peuvent pas être respectées en raison de la nature de l'activité exercée, sans préjudice de l'article 25 ;
  4° l'activité doit être organisée de manière à éviter les rassemblements ;
  5° l'exploitant ou l'organisateur met à disposition du personnel et des clients les produits nécessaires à l'hygiène
des mains ;
  6° l'exploitant ou l'organisateur prend les mesures d'hygiène nécessaires pour désinfecter régulièrement
l'établissement et le matériel utilisé ;
  7° l'exploitant ou l'organisateur assure une bonne aération.
  § 2. L'offre de biens à domicile est interdite.
  La livraison et le placement à domicile de biens préalablement commandés sont autorisés.
  § 3. Les entreprises et associations ou les parties des entreprises et associations suivantes sont fermées au
public, en ce compris les prestations de services à domicile:
  1° les instituts de beauté ;
  2° les instituts de pédicure non-médicale ;
  3° les salons de manucure ;
  4° les salons de massage ;
  5° les salons de coiffure et barbiers ;
  6° les studios de tatouage et de piercing.
  § 4. Les prestations de services au cours desquels la distance de 1,5 mètre ne peut pas être garantie entre le
prestataire de services et le consommateur sont interdites, sauf en ce qui concerne les prestations de services
par les commerces, entreprises et services privés et publics qui sont nécessaires à la protection des besoins
vitaux de la Nation et des besoins de la population visés à l'annexe au présent arrêté.
  Les prestations de services à domicile sont interdites, sauf en ce qui concerne les prestations de services par
les commerces, entreprises et services privés et publics qui sont nécessaires à la protection des besoins vitaux
de la Nation et des besoins de la population visés à l'annexe au présent arrêté. "

  Art. 5. L'article 9 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " Dans les centres commerciaux, au moins les modalités spécifiques suivantes s'appliquent à l'accueil des
visiteurs :
  1° les règles minimales visées à l'article 5, alinéa 2 ;
  2° un visiteur est autorisé par 10 m2 ;
  3° le centre commercial met à disposition du personnel et des visiteurs les produits nécessaires à l'hygiène des
mains à l'entrée et à la sortie ;
  4° le centre commercial facilite le maintien d'une distance de 1,5 mètre par des marquages au sol et/ou des
signalisations ;
  5° les visiteurs se déplacent seul, à l'exception des adultes qui peuvent accompagner les mineurs du même
ménage ou les personnes ayant besoin d'une assistance ;
  6° un contrôle d'accès adéquat est prévu. "

  Art. 6. L'article 12 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " Sans préjudice des articles 5 et 9 et sans préjudice des missions des services de secours et d'intervention,
l'accès aux centres commerciaux, aux rues commerçantes et aux parkings est organisé par les autorités locales
compétentes, conformément aux instructions du ministre de l'Intérieur, de manière à respecter les règles de
distanciation sociale, en particulier le maintien d'une distance de 1,5 mètre entre chaque personne. "
  L'autorité locale compétente qui estime que les exigences prévues à l'alinéa 1er ne peuvent être respectées est
tenue de reporter ou suspendre la réouverture ou l'ouverture des entreprises et associations non essentielles
sur l'entièreté ou une partie de son territoire. "

  Art. 7. L'article 13 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " Les autorités communales compétentes peuvent autoriser des marchés, à l'exception des marchés annuels,
des brocantes, des marchés aux puces, des marchés de Noël et des villages d'hiver selon les modalités
suivantes :
  1° le nombre maximum de visiteurs autorisés dans un marché s'élève à un visiteur par 1,5 mètre courant d'étal
;
  2° les marchands et leur personnel sont pour la durée d'exploitation d'un étal tenus de se couvrir la bouche et
le nez avec un masque, toute autre alternative en tissu ou, lorsque cela n'est pas possible pour des raisons
médicales, avec un écran facial ;
  3° les autorités communales compétentes mettent à disposition les produits nécessaires à l'hygiène des mains,
aux entrées et sorties du marché ;
  4° les marchands mettent à la disposition de leur personnel et de leurs clients les produits nécessaires à
l'hygiène des mains ;
  5° les marchands ne peuvent proposer de la nourriture ou des boissons à la consommation sur place ;
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  6° il est interdit aux visiteurs de consommer de la nourriture ou des boissons dans les marchés ;
  7° une organisation ou un système permettant de vérifier combien de clients sont présents sur le marché est
mis en place ;
  8° un plan de circulation à sens unique est élaboré, avec des entrées et des sorties distinctes sur le marché,
sauf dérogation motivée accordée en cas de circonstance exceptionnelle par les autorités locales compétentes
qui déterminent une solution alternative.
  Les courses sont effectuées seul, et pendant une période de maximum 30 minutes.
  Par dérogation à l'alinéa 2, un adulte peut accompagner les mineurs du même ménage ou les personnes ayant
besoin d'une assistance.
  Sans préjudice de l'article 5 et sans préjudice des missions des services de secours et d'intervention, l'accès
aux marchés est organisé par les autorités locales compétentes, de manière à respecter les règles de
distanciation sociale, en particulier le maintien d'une distance de 1,5 mètre entre chaque personne, ainsi que les
mesures de prévention appropriées, qui sont au moins équivalentes à celles du " Guide pour l'ouverture des
commerces ". "

  Art. 8. L'article 15 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " § 1er. Sauf disposition contraire plus stricte ou moins stricte prévue par le présent arrêté, les rassemblements
de plus de quatre personnes, les enfants jusqu'à l'âge de 12 ans accomplis non-compris, sont uniquement
autorisés dans les conditions prévues et pour les activités autorisées par le présent article.
  § 2. Les membres d'un même ménage peuvent se déplacer ensemble.
  § 3. Seuls les conjoints, leurs enfants jusqu'à l'âge de 12 ans accomplis, leurs témoins et l'officier de l'état civil ou
le ministre du culte peuvent assister aux mariages.
  Pendant les activités visées à l'alinéa 1er, les règles minimales suivantes doivent être respectées :
  1° l'exploitant ou l'organisateur informe les visiteurs et les membres du personnel en temps utile et de manière
clairement visible des mesures de prévention en vigueur et dispense une formation appropriée aux membres du
personnel ;
  2° une distance de 1,5 mètre est garantie entre chaque personne ;
  3° couvrir la bouche et le nez avec un masque et le port d'autres moyens de protection personnelle sont en
tout temps fortement recommandés dans l'établissement, et y sont utilisés si les règles de distanciation sociale
ne peuvent pas être respectées en raison de la nature de l'activité exercée, sans préjudice de l'article 25 ;
  4° l'activité doit être organisée de manière à éviter les rassemblements ;
  5° l'exploitant ou l'organisateur met à disposition du personnel et des clients les produits nécessaires à l'hygiène
des mains ;
  6° l'exploitant ou l'organisateur prend les mesures d'hygiène nécessaires pour désinfecter régulièrement
l'établissement et le matériel utilisé ;
  7° l'exploitant ou l'organisateur assure une bonne aération.
  § 4. Un maximum de 15 personnes, les enfants jusqu'à l'âge de 12 ans accomplis non-compris, peut assister
aux enterrements et aux crémations, sans possibilité d'exposition du corps.
  Pendant les activités visées à l'alinéa 1er, les règles minimales visées à l'alinéa 2 du paragraphe 3 doivent être
respectées.
  § 5. Un maximum de 50 enfants jusqu'à l'âge de 12 ans accomplis peut assister aux activités suivantes :
  1° les activités dans un contexte organisé, en particulier par un club ou une association, toujours en présence
d'un entraîneur, encadrant ou superviseur majeur ;
  2° les camps, les stages et les activités dans le respect des règles prévues à l'article 18.
  § 6. Des compétitions sportives professionnelles et des entrainements sportifs professionnels peuvent
seulement avoir lieu sans public.
  § 7. Des compétitions sportives non-professionnelles et des entrainements sportifs non-professionnels peuvent
seulement avoir lieu pour des participants jusqu'à l'âge de 12 ans accomplis. Seul un membre du ménage des
participants peut assister à ce type de compétitions et d'entrainements.
  § 8. Lorsqu'une compétition est organisée sur la voie publique, l'autorisation préalable des autorités locales
compétentes conformément à l'article 16 est requise.
  § 9. Un maximum de 100 participants peut assister à des manifestations statiques qui se déroulent sur la voie
publique, où la distanciation sociale peut être respectée, et qui ont été préalablement autorisées par les autorités
communales compétentes conformément à l'article 16. "

  Art. 9. Le même arrêté est complété par un article 15bis, rédigé comme suit :
  " Chaque ménage est autorisé à accueillir à la maison ou dans un hébergement touristique maximum un même
contact rapproché durable par membre du ménage à la fois par période de 6 semaines, sans préjudice de l'article
23.
  Une personne isolée peut en plus du contact rapproché durable visé à l'alinéa 1er accueillir à la maison ou dans
un hébergement touristique une personne supplémentaire à un autre moment.
  Par dérogation à l'alinéa 2, une personne isolée peut accueillir en même temps le contact rapproché durable et
la personne supplémentaire à la maison ou dans un hébergement touristique le 24 ou 25 décembre 2020. "

  Art. 10. Le même arrêté est complété par un article 18bis, rédigé comme suit :
  " L'autorité locale compétente peut donner son autorisation pour laisser se dérouler le processus électoral
qu'une Nation étrangère veut organiser pour ses électeurs en Belgique dans certains établissements. "
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  Art. 11. L'article 26 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " Sont sanctionnées par les peines prévues à l'article 187 de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, les
infractions aux dispositions des articles suivants :
  - les articles 5 à 11 inclus à l'exception des dispositions concernant la relation entre l'employeur et le travailleur ;
  - l'article 13 à l'exception des dispositions concernant la relation entre l'employeur et le travailleur et concernant
les obligations des autorités communales compétentes ;
  - les articles 14, 15, 15bis, 19, 21 en 25. "

  Art. 12. L'article 27 du même arrêté est complété par un paragraphe 4, rédigé comme suit :
  " § 4. Outre les services de police visés au paragraphe 2, les agents de la Direction générale Inspection
économique du Service public fédéral Economie, P.M.E., Classes moyennes et Energie ont pour mission de veiller
au respect des obligations mentionnées dans les articles 7bis, § 1er et 8, §§ 2, 3 et 4.
  Cette surveillance, y compris la recherche et la constatation des infractions aux articles 7bis, § 1er et 8, §§ 2, 3
et 4 visées à l'article 26, se fait conformément aux dispositions du livre XV, titre 1er, chapitre 1er du Code de
droit économique, avec la possibilité de faire application des procédures visées aux articles XV.31 et XV.61 du
même Code.
  Lorsqu'il est fait application de la procédure visée à l'article XV.61 du même Code, l'arrêté royal du 10 avril 2014
relatif au règlement transactionnel des infractions aux dispositions du Code de droit économique et ses arrêtés
d'exécution sont d'application. "

  Art. 13. L'article 28 du même arrêté est remplacé par ce qui suit :
  " Les mesures prescrites par le présent arrêté sont d'application jusqu'au 15 janvier 2021. "

  Art. 14. L'annexe à l'arrêté ministériel du 28 octobre 2020 portant des mesures d'urgence pour limiter la
propagation du coronavirus COVID-19 est remplacée par l'annexe jointe au présent arrêté.

  Art. 15. Le présent arrêté entre en vigueur le 1er décembre 2020, sauf disposition contraire.

  ANNEXE.

  Art. N. - L'arrêté ministériel du 28 novembre 2020
  Commerces, entreprises et services privés et publics qui sont nécessaires à la protection des besoins vitaux de
la Nation et des besoins de la population
  Les commerces, entreprises et services privés et publics qui sont nécessaires à la protection des besoins
vitaux de la Nation et des besoins de la population, sont les suivants :
  - Les pouvoirs législatifs et exécutifs, avec l'ensemble de leurs services ;
  - Les institutions de soins médicaux en ce compris les services de prévention de santé ;
  - Les services de soins, d'accueil et d'assistance aux personnes âgées, aux mineurs, aux personnes moins
valides et aux personnes vulnérables dont les victimes de violences, de violences sexuelles et intra-familiales ;
  - Les institutions, services et entreprises chargés de la surveillance, du contrôle et de la gestion de crise dans
les matières sanitaires et environnementales ;
  - Les services d'asile et migration, en ce compris l'accueil et la détention dans le cadre des retours forcés ;
  - Les services d'intégration et d'insertion ;
  - Les infrastructures et services de télécommunication (en ce compris le remplacement et la vente d'appareils
téléphoniques, de modems, de carte SIM et l' installation) et l'infrastructure numérique ;
  - Les médias, les journalistes et les services de communication ;
  - Les services de collecte et de traitement des déchets ;
  - Les zones de secours ;
  - Les services et entreprises de gestion des terres polluées ;
  - Les services de sécurité privée et particulière ;
  - Les services de police ;
  - Les services d'aide médicale, et d'aide médicale urgente ;
  - La Défense et l'industrie de sécurité et de défense;
  - La Protection Civile ;
  - Les services de renseignement et de sécurité, en ce compris l'OCAM ;
  - Les institutions de la Justice et les professions y liées : les maisons de justice, la magistrature et les institutions
pénitentiaires, les institutions de protection de la jeunesse, surveillance électronique, experts judiciaires, les
huissiers, le personnel judiciaire, traducteurs-interprètes, avocats, y compris les centres psycho-médico-sociaux
pour la réintégration dans le droit de conduire, et les services d'accueil des victimes ;
  - Le Conseil d'Etat et les juridictions administratives ;
  - La Cour constitutionnelle ;
  - Les institutions internationales et postes diplomatiques ;
  - Les services de planification d'urgence et de gestion de crise, en ce compris Bruxelles Prévention et Sécurité ;
  - L'Administration générale des douanes et accises ;
  - Les milieux d'accueil des enfants et les écoles, les internats, homes d'accueil et homes d'accueil permanents
en vue de l'organisation de l'accueil ;
  - Les universités et les hautes écoles ;
  - Les services de taxi, les services de transports en commun, le transport ferroviaire de personnes et de
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